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1. Une « étude » très incomplète : l'absence de toute évaluation démographique et économique :
L'étude fait un historique détaillé de la ligne mais "oublie" une étape essentielle, le projet de réouverture au trafic commercial au début des années 1980, avec le soutien de tous les élus concernés. Or, depuis, tant la population desservie que les flux concernés ont considérablement augmenté.

1.1. Voyageurs

"Dans l'immédiate banlieue de Caen, la ligne ne dessert pas de zone urbanisée importante" (p.2)

C’est inexact. L’urbanisation est galopante, les lotissements fleurissent partout depuis de nombreuses années. 
Les gares seraient éloignées des zones urbanisées. (p.2)

Pas plus que pour n'importe quelle ligne périurbaine, les principales zones d'habitation se situant dans un rayon de 1 km des gares.

Les données démographiques très incomplètes (p.2) ignorent toute approche dynamique, en terme d'évolution de la population, qui est en forte hausse de Caen à Thury.  De 1982 (date du projet de réouverture avorté) à 1999 : Fleury : +600 habitants, St André sur Orne : +368 habitants; Feuguerolles-Bully : + 216 habitants; May: +375 habitants; Clinchamps sur Orne: +351 habitants; Mutrécy: +50 habitants ; Grimbosq : +20 habitants ; Croisilles +80 habitants ; Thury : +244 habitants. Le constat d’augmentation de 17% de la population calvadosienne concernée par la route fait dans le dossier préparé par le maître d’ouvrage du projet de 2x2 voies Caen-Flers, est aussi valable pour le chemin de fer, de même que l’augmentation du nombre de logements.
Ces mêmes données ignorent l'accroissement, l'importance et l’existence même des flux de transport. Sans aucune donnée chiffrée, RFF n'hésite pas à affirmer péremptoirement le « potentiel limité de population et d'emploi ».
On ne trouve aucune mention ni étude des flux scolaires et étudiants. Le potentiel touristique de la ligne est totalement ignoré, alors même qu'il est très complémentaire du domicile-travail et domicile-étude. L'étude mentionne pourtant que "Les alentours de Clécy sont très fréquentés en fin de semaine et l'été » (p. 1) mais sans en tirer aucune conséquence. Notons que les parkings de la forêt de Grimbosq, traversée par la ligne, sont régulièrement saturés. Le train touristique Caen-Clécy, qui a fonctionné de 1991 à 1993, a transporté pas moins de 40 000 personnes. 
"Desserte péri-urbaine incompatible avec le choix technique du TVR"   

Le choix du TVR, pour regrettable qu'il soit, n'empêche en rien la création d'une desserte périurbaine ferroviaire, la meilleure preuve en est qu'elle existe déjà sur Lisieux-Caen-Lison !
1.2. Fret 
« La ligne de Caen à Cerisy ne dessert pas de zones d'activités ou de centre industriels importants ». (p. 1).

La ligne relie les deux principaux bassins économiques de Basse-Normandie : Caen et Flers-Condé.

Développement récent et rapide des zones d'activité en périurbain de Caen vers Thury. 
"Les carrières de Feuguerolles ont cessé leur trafic en 1991; plusieurs carrières ont disparu » (p. 2).
C'est oublier les carrières encore en service, et celles dont l'extension en cours est contestée précisément en raison des conséquences sur le trafic routier. Notons que des carriers demandent régulièrement à la SNCF d’étudier la possibilité d’expédier du fret au départ de gares situées sur la ligne Caen-Flers. La dernière en date est celle de la carrière Garcia, au départ de Condé sur Noireau. 
2. Comparaison des modes routier et ferroviaire : une présentation biaisée
Temps de parcours
L’étude compare les temps de parcours ferroviaires 1970 et les temps de parcours routiers 2002 ( !) et affirme :

	DESSERTE FERROVIAIRE

EN 1970
	REMARQUES

	Caen-Flers : 01H30.

	Faux, selon les fiches horaires, la relation pouvait se faire en 01H12.

	Caen-Thury en 0H30 à 0H33

	Faux, selon la fiche horaire,  cela varie de 0H28 à 0H29.


	DESSERTE AUTOCAR EN 2002
	REMARQUES

	Caen-Flers : 01H10 à 01H30


	Inexact, les temps de parcours vont de 01H18 à 01H34

	Caen-Thury : aucun chiffre


	0H39 à 01H03 selon les fiches horaires


Il est incroyable de la part de RFF que les parcours routiers soient systématiquement minimisés et les parcours ferroviaires systématiquement gonflés. Nos données sont celles des fiches horaires SNCF. 
Il est malhonnête de comparer la technique ferroviaire obsolète de 1970 et la technique routière de 2002.  En outre, ces données sont grossièrement fausses, puisque même le train omnibus de 1970 avec 12 arrêts était plus rapide que le bus express de 2002 ! De Caen à Thury, le Bus Vert 2002 express correspond à un temps de parcours allongé de 30% par rapport à l'autorail omnibus 1970! Un autorail moderne de type X 73500 peut aisément descendre sous la barre des 0H20 sur cette desserte. Caen-Flers, meilleur temps 1970 avec 12 arrêts intermédiaires, 01H12 ! Etant donné le profil de la voie, avec moins d'arrêts intermédiaires (6 arrêts supprimés 20mn gagnées!) et du matériel présentant de meilleures capacités d'accélération et de freinage, les 0h45 peuvent être très facilement atteints.

3. L'actuel service routier est insatisfaisant : 
« Les Bus Verts, un exemple pour l'ensemble du pays » n'hésite pas à écrire RFF (p.8). RFF ne craint pas le ridicule, et nous invitons ses représentants à utiliser les lignes des Bus Verts avec nos militants pour constater :
· La lenteur habituelle de ces lignes : 40km/h de vitesse commerciale dans le meilleur des cas, voire 30 ou même 20 km/h en cas de desserte scolaire fine et d'embouteillages. Dans le sens Flers-Caen seulement, un bus express le soir et le dimanche est calé en 01h18, pour le reste, les horaires varient de 01h25 à 01h34.  En outre, spécialement à l’arrivée à Caen, les horaires sont très aléatoires en raison des embouteillages, et de ce fait rarement respectés.

· Les rares correspondances possibles ne sont jamais acquises. Il en va ainsi du bus arrivant à 07h15 à la gare routière, qui ne permet pas forcément d'attraper le train vers Rennes à 07h33 (quart d'heure de retard régulièrement dépassé). En outre, les exploitants étant distincts, les correspondances ne sont jamais organisées à Caen ou Flers et les trains SNCF n'attendent jamais les Bus Verts en retard ne serait-ce que de quelques minutes.
· Le coût prohibitif pour l’usager : tarif de base très supérieur au tarif SNCF et réductions beaucoup plus faibles qu’à la SNCF (hors scolaires).
· L’inconfort du à la nature du transport routier, notamment les secousses, le port de la ceinture de sécurité, l’impossibilité de transporter son vélo contrairement au TER, l’absence de tablettes ...
· Le bruit : autoradio assuré dans les oreilles des voyageurs ainsi que, aux heure scolaires, l'agitation bruyante des collégiens et lycéens. 
· Une accessibilité difficile pour les personnes âgées, impossible pour les personnes handicapées, contrairement au TER. 

Ce dispositif a bénéficié d'une campagne de communication efficace qui a fait croire aux non usagers (très nombreux) qu'il donne entière satisfaction.  En réalité, c'est un système de ramassage scolaire (parfois) amélioré ouvert aux non scolaires (très peu nombreux, ce qui atteste de la faible attractivité du service). 
4. Le projet de mise à 2x2 voies de la RD 562 ignoré.

Aucune référence à la saturation de la RD 562 parallèle à la ligne ferroviaire, et les nombreux ralentissements et feux.  Est par contre évoqué son "assez bon tracé", ce qui montre encore une fois la vue partiale de l'auteur de l'étude.

Le projet de 2x2 voies Caen-Fiers est évoqué pour décrédibiliser le rail : le trajet routier sera réduit à "à peine plus d'une demi-heure", ce qui est très largement sous évalué compte tenu des entrées de villes et implique d'importants dépassements de vitesses limite.

Par contre le fait que l'existence de ce projet, cinq à dix fois plus coûteux que la remise en service de la ligne, atteste d'un fort et croissant potentiel de trafic est ignoré.

5. La position des collectivités locales: aucun débat serein et démocratique, une absence totale de consensus :
"Dans leur très grande majorité, les collectivités concernées ont délibéré favorablement vis à vis de la fermeture et du retranchement" (p.7). C’est inexact. 
5.1. Aucun passage du projet de fermeture devant les assemblées délibérantes : l’opacité est de rigueur !
Pour de nombreuses collectivités (Conseil Régional de Basse-Normandie, Conseil Général du Calvados, Conseil Municipal de Caen ...), la proposition de RFF visant la fermeture et au retranchement de la ligne Caen-Flers n’a jamais été débattue devant les assemblés délibérantes, alors que de nombreux élus de formations politiques diverses qui y siègent se soient prononcés contre cette fermeture.
5.2. Aucun éléments pour permettre un débat serein :

En revanche, les élus ne disposaient pas des éléments nécessaires pour débattre sereinement (étude sérieuse comparant les différentes hypothèses : remise en service touristique, remise en service commerciale, création d’une piste de multi randonnée parallèle à la voie, et enfin démontage de la ligne pour un aménagement restrictif excluant la voie ferrée). 

5.3. Position du Conseil Régional de Basse-Normandie de l’époque :

Dans son courrier adressé à RFF, le Président de l’époque René GARREC n'émettait pas d'observation "sous réserve que RFF ait pris toute disposition utiles pour vérifier qu'aucun projet de développement futur ne nécessite le maintien de la plateforme", ce qui n'est manifestement pas le cas. Cette réserve non levée, cet avis doit être considéré comme défavorable, d'autant qu'e 1998, l’ancien avait déjà fait part de son intérêt pour une étude de la réouverture de la ligne. 
RFF cite à juste titre des exemples d’opérations ferroviaires engagées par l’ancienne majorité dans ce domaine pour illustrer son volontarisme. On peut signaler que la ligne de Honfleur a longtemps inspiré de l'indifférence à la Région, et qu’elle venait pourtant de décider de sa réouverture au trafic voyageur, ce que RFF ne mentionne d'ailleurs pas dans son étude, alors que ce projet était déjà connu à cette date. Il s’agit là d’une ligne déclassée et déposée (via Pont-l’Evêque). Cela montre l’évolution favorable du contexte en faveur des opérations de réouvertures de ligne en Basse-Normandie. 
5.4 La nouvelle majorité du Conseil Régional de Basse-Normandie :
La nouvelle majorité de l’assemblée régionale comprend de nombreux défenseurs de la ligne, notamment à des postes de Vice-Président. Lors de la campagne électorale, la liste emmenée par Monsieur Philippe DURON, aujourd’hui président du Conseil Régional, déclarait « il est également important de maintenir l’ensemble des emprises ferroviaires sur notre territoire et d’étudier au cas par cas l’opportunité de la réouverture de lignes. Nous le ferons dans le cadre de la préparation du prochain contrat de plan Etat-Région ». 

Aujourd’hui, la nouvelle majorité du Conseil Régional devra se prononcer sur ce dossier. 
5.5. Les avis défavorables à la fermeture des communes 
RFF ne mentionne aucun avis défavorable mais seulement des réserves. Or 7 communes ont émis des avis explicitement défavorables (Ifs, Pont-d’Ouilly, Saint-Denis de Méré, Berjou, Saint Pierre du Regard, Aubusson, Le Vey). RFF minimise la portée de ces « réserves » en indiquant que ces communes sont situées au sud du tunnel des gouttes et que cette section ne sera pas retranchée. L’important est que la continuité de la ligne serait supprimée. Une ligne n’a de sens que dans son intégralité. Il serait ridicule de laisser à chaque commune défavorable les 2 ou 3 km qui traversent son territoire, si la ligne disparaît de part et d'autre. En outre, cette observation est fausse puisque Ifs, défavorable est située au nord du tunnel. Fleury sur Orne, commune voisine de Caen traversée par la ligne, a elle aussi fait part de son intérêt en faveur du maintien de la voie ferrée, ce qui porte à 08 communes s’opposant au démantèlement. 
Les communes favorables à la fermeture sont donc très minoritaires. 13 ne se prononcent pas, 8 sont défavorables et 8 sont favorables. 8 communes sur 30 seulement ont fait part de leur accord à la fermeture, à la suite d’un débat biaisé ou carrément absent.
5.6. RFF ne consulte pas ... Flers sur le projet de fermeture de la voie ferrée !

RFF ignore l'avis défavorable de la principale ville concernée: Flers. La Communauté d’Agglomération de Flers a spontanément délibéré, à l’unanimité, contre la fermeture-retranchement-déclassement de la totalité de la ligne, bien que RFF ait soigneusement évité de consulter cette commune !
6. Utilisation touristique de la ligne : 
L'hypocrisie est totale quand RFF affirme que "le retranchement d'une ligne n'interdit absolument pas que se crée ou se poursuive une activité de chemin de fer touristique", puisque le retranchement est sollicité du Conseil général du Calvados en vue de la vente de l'emprise pour le déferrage et l'aménagement d'une voie de randonnée pédestre.
La note mentionne l'échec financier de l'expérience de train touristique mais elle ne dit pas un mot sur le très important succès d'affluence (40 000 voyageurs en deux ans, 6ème train touristique de France en terme de fréquentation). 
De même, RFF minimise l'intérêt de l'exploitation Vélo-Rail (p.5) « effort musculaire important, excursion limitée, nécessite le retour au point de départ, ce n'est pas de la randonnée » sans plus mentionner le très grande fréquentation du site et sa saturation les dimanches d’été. 
7. Aucune raison sérieuse pour démanteler la ligne :
Le Président de RFF M. Jean-Pierre DUPORT a très fortement affirmé, au cours d'un entretien avec une délégation de la FNAUT le 20 janvier 2004 et en présence de l'auteur de cette note, que, sauf en milieu urbain, la motivation de RFF pour vendre ses lignes n'était nullement financière. En effet, conserver une ligne dans son patrimoine ne coûte rien à RFF en l'absence d'entretien, et la vente est, au mieux, une opération blanche.

Dans ces conditions, même si les perspectives n'étaient pas immédiates, pourquoi refuser absolument de préserver l'avenir ?  Pourquoi s'acharner à vouloir détruire une infrastructure existante?  L'étude ne répond pas à cette question.

Sous le prétexte que le Conseil Général du Calvados sollicite l'acquisition de la ligne depuis de nombreuses années, RFF se croit obligé d’y donner suite. Le grand succès des pétitions organisées pour la défense de la ligne (20 000 signatures), l’écho important donné par la presse locale, régionale et nationale aux actions des défenseurs de la ligne montrent que la population est attachée à celle-ci et que la position du Conseil Général sur ce dossier n’est pas celle des normands. 
Le Conseil Général a toujours refusé tout dialogue avec les élus, associations qui défendent la ligne. Lors de la mission de conciliation de 1999, le Département ne s’était pas fait excuser comme l’écrit RFF (p. 9) mais avait explicitement boycotté la réunion. 
7. Arasement du talus de Louvigny : les alternatives étaient possibles !
RFF prétend que l'arasement du talus ne prête à aucune discussion quant à son efficacité (p 16), ce qui est plus que douteux, puisque dès janvier 2004, Louvigny a été à nouveau inondée, malgré l'arasement du talus et des pluies d'importance très moyennes.
RFF admet (p. 16) que la solution du busage était aussi efficace, ce que les défenseurs de la voie proposaient... 
8. La possibilité de faire cohabiter voie et piste de randonnée : 
Comme nous l’affirmions, RFF reconnaît expressément que le chemin de randonnée est compatible avec la voie ferrée, puisque c'est ce qui est envisagé dans l'Orne (p.10). La seule différence est la largeur du chemin. Mais est-il vraiment besoin de 7 à 10m de large pour un chemin de randonnée?

RFF admet enfin que sur son propre réseau co-existent des voies terrées en service et des chemins de randonnée, avec séparation de sécurité (Toulouse-Auch; Lustrac; Agen-Le Buisson) (p.19). 
9. La remise en service n'est pas prohibitive.

RFF évoque « les frais considérables » de remise en service du tunnel des gouttes.  Cette affirmation dans le vide ne fait que reprendre une rumeur totalement infondée puisque la SNCF a fait vérifié que ce tunnel est en bon état général, voire même en état d'être circulé immédiatement.
RFF reprend à son compte le chiffre de 160 MF d'investissement avancé par la CGT pour la réouverture.  Il oublie de la comparer au coût 5 à 10 fois plus élevé de construction d'une 2x2 voies sur le même itinéraire. Dès lors, on ne peut que constater le caractère très peu onéreux du projet ferroviaire.

10. Conclusion :

Et RFF de conclure péremptoirement sans aucune analyse de la situation que "les perspectives de nouvelle exploitation ferroviaire fret ou voyageurs sont pratiquement inexistantes, de tels projets seraient d'ailleurs très coûteux, de l'aveu même de ceux qui les évoquent"'

Suite à l’action des défenseurs de la voie ferrée, le Ministre en charge des Transports de l’époque, Monsieur Jean-Claude GAYSSOT, avant demandé à RFF de surseoir à la fermeture de la ligne. Le représentant du Ministre indiquait qu’ « un premier examen de ce dossier a révélé la nécessité d’approfondir les enjeux qu’implique une telle décision ». Dans l’éventualité d’une desserte périurbaine, il avait demandé à RFF d’étudier notamment sur le plan technique et de la sécurité ferroviaire la coexistence d’un chemin de randonnée avec les diverses possibilités d’utilisation de la plate-forme. Lors d’un rendez-vous avec la déléguée régionale RFF Haute et Basse-Normandie de l’époque, Madame Marie-Paule DEVAQUET, nous avions insisté pour que les différentes hypothèses (réouverture touristique, commerciale, cohabitation de la voie ferrée avec une piste de randonnée ...) soit comparées en fonction de l’intérêt qu’elles représentent pour la collectivité. La note du 10 février 2003 réalisée par RFF fait l’impasse sur ce point. Une étude sérieuse par un cabinet indépendant, que nous réclamons depuis de nombreuses années et qui fait défaut dans ce débat, est plus que jamais nécessaire. 
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